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Signé Bénédicte

La Confédération impose dé-
sormais que lamaturité gym-
nasiale s’acquière après quatre
ans auminimum. Il s’agit d’une
importante contrainte pour
notre canton, queM. le conseil-
ler d’État Borloz et ses ser-
vices voient comme une oc-
casion de remanier la fin de la
scolarité obligatoire. Cette pers-
pective nourrit des craintes
autant que des espoirs.

La principale inquiétude est que
l’on propose de prolonger le
tronc commun avant l’orienta-
tion.À la lecture des documents
publics, on devine des volontés
de retarder la sélection jusqu’en

10e année, deux ans plus tard que
dans le régime actuel. Et l’on en-
tend déjà lesmotivations de ceux
qui ont toujoursmilité pour un
parcours scolaire aussi unifié que
possible: le niveau de stress des
élèves (et des parents) confron-
tés aux évaluations et au proces-
sus d’orientation, la «stigmatisa-
tion» des jeunes qui ne suivent
pas la voie prégymnasiale, le
casse-tête que constituent l’or-
ganisation des grilles horaires
et la composition des classes.

Depuis 2013, on est passé d’un
régime à trois filières à un régime
à deux filières, avec un enseigne-
ment à deux niveaux en français,

allemand etmathématique pour
les élèves de la voie générale. La
réduction de trois à deux voies
s’est traduite par une augmenta-
tion sensible du nombre d’élèves
accédant au gymnase (autour de
45%). L’entrée directe en appren-
tissage à la fin de la scolarité obli-
gatoire plafonne à 20% depuis
des années. Et un tiers des élèves
vaudois se raccroche à des struc-
tures de transition à la fin de
l’école.Tout cela traduit un désé-
quilibre structurel du système.

Nombre d’enseignants du secon-
daire le ressentent dans leur tra-
vail. Ils exercent leurmétier dans
des classes où les élèves ont des

profils de plus en plus hétéro-
gènes, où les conditions d’ap-
prentissage se dégradent et les
niveaux d’enseignement s’effon-
drent dans certainesmatières.
Puissent les réformes à venir ne
pas perpétuer cette illusion qu’il
n’y a de salut qu’au gymnase et
qu’il faut y précipiter des jeunes
qui n’ont ni le goût des études, ni
la capacité de lesmener à bien.
De ce point de vue, on reconnaî-
tra que le langage officiel a chan-
gé ces dernières années.Nos au-
torités scolaires ont régulière-
ment affirmé une volonté de
mieux valoriser les différentes fi-
lières de formation et rappelé
que la formation professionnelle

constituait aussi une voie d’ex-
cellence. La refonte liée au gym-
nase en quatre ans offre l’occa-
sion de concrétiser ce position-
nement dans le système scolaire,
en particulier grâce à des dispo-
sitifs renforcés d’accompagne-
ment des élèves aumoment de
l’orientation. Le Département de
l’enseignement et de la forma-
tion professionnelle laisse en-
tendre que c’est dans ses inten-
tions et il faut s’en réjouir. Cela
parachèverait un changement
important et constituerait une
rupture avec le dogme de l’égali-
té des chances qui a jusqu’ici gui-
dé les réformes successives et qui
a toujours été compris en ce sens

qu’il n’y avait de réussite que
par la formation académique.

Cela donnerait aussi raison à
Marguerite Yourcenar, qui prête
cette belle pensée à l’empereur
Hadrien: «Notre grande erreur
est d’essayer d’obtenir de cha-
cun en particulier les vertus qu’il
n’a pas, et de négliger de culti-
ver celles qu’il possède.»

Réussir une nouvelle étape de réforme scolaire

Christophe
Reymond
Directeur
du Centre patronal

La diversité fait
la force de notre
agriculture
L’agriculture suisse ne repose pas
sur une seule production. Elle as-
socie cultures, élevage, arbori-
culture, viticulture,maraîchage
et bien d’autres activités qui se
complètent. Cette diversité est
une force. Elle permet de s’adap-
ter aux différentes régions du
pays, de répondre aux attentes
variées de la population et de li-
miter les risques lorsqu’un sec-
teur traverse une période difficile.
Opposer productions végétales et
animales comme le fait l’initia-
tive sur l’alimentation n’a guère
de sens. Elles remplissent des
fonctions différentes,mais com-
plémentaires. Les unes ne rem-
placeront jamais totalement les
autres. Le véritable défi n’est pas
de choisir entre deuxmodèles. Il
consiste àmaintenir une agricul-
ture capable de tirer lemeilleur
parti des ressources de notre ter-
ritoire.Voilà pourquoi un agri-
culteur commemoi, qui élève du
bétail et cultive des aliments vé-
gétaux, s’oppose fermement au
«diktat végane» du 27 septembre.
Christophe Longchamp,
président de Prométerre,
Chavannes-le-Veyron

Urgence à Prilly
Je réagis à un courrier des lec-
teurs du président du PLRPril-
ly paru le 10 août. La droite prillé-
rane estmaintenantmajoritaire à
tous les niveaux. La législature a
commencé depuismoins de deux
mois que les élus PLR, Le Centre
et UDC se positionnent déjà en
accusant leurs prédécesseurs de
tous lesmaux pour justifier leur
propre immobilisme et en dé-
tournant l’attention plutôt que de
rechercher des solutions. En tant
qu’ancienmunicipal, je me suis
battu pendant dix ans pour aug-
menter la part des énergies re-
nouvelables, réduire l’empreinte
carbone de Prilly et adapter la
ville au réchauffement clima-
tique.Aujourd’hui, plus de 10%
des besoins en électricité sont
couverts par le photovoltaïque,
le réseau de chauffage à distance
s’est fortement étendu et près de
500 arbres ont été plantés sur le
territoire. La transition énergé-
tique a été largement lancéemal-
gré l’obstructionnisme climatos-
ceptique de la droite et il devrait
être clair pour tout lemonde qu’il
faut aller plus loin.Aujourd’hui, il
y a une situation d’urgence, sur-
tout pour les classesmoyennes
qui vivent dans des apparte-
ments qui se transforment en
bouilloires à chaque canicule. La

Municipalité devrait donc se réu-
nir et prendre des décisions d’ur-
gence, comme installer des bru-
misateurs sur les places de jeux,
offrir la gratuité de la piscine,
etc.Mais que fait-elle depuis un
mois et demi? Des vacances. Pro-
bablement au frais,mais en tout
cas aux frais du contribuable.
Maurizio Mattia, Prilly

Numerus clausus
Un étudiant suisse, durant toute
une année, a voué sans relâche
tous ses efforts pour passer l’exa-
men de 1re année. Il a eu la satis-
faction de réussir celui-ci. Fier-
té de courte durée, il n’est pas ad-
mis à poursuivre en 2e année,
car il ne figure pas dans le pe-
loton de tête. Seules Zurich et
Lausanne figurent au classe-
ment desmeilleures villes étu-
diantes. Parmi les critères rete-
nus, il y a la diversité étudiante,
leur attractivité. Contrairement
à d’autres pays, la Suisse ne fixe
aucun objectif national concer-
nant le nombre d’étudiants in-
ternationaux. Son approche est
sélective.Quid de la préserva-
tion de la capacité du système et
de l’accès des étudiants natio-
naux? On peut encore s’interro-
ger sur la politique suisse d’enga-
gement desmédecins étrangers.
Certains ne parlent qu’imparfai-
tement le français ou l’allemand.
D’où panne de compréhension
entre lemédecin et le patient.On
s’interroge aussi sur l’équivalence
de formation. Les critères de re-
connaissance en Suisse de leur
diplôme sont-ils impartiaux? Et
ne prive-t-on pas leur pays de
leur savoir-faire, d’autant que ces
pays ont financé la formation?
Jean-Claude Grangier,
Épalinges

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse.
Envoyez votre lettre à courrier
deslecteurs@24heures.ch,
ou à 24 heures, av. de la Gare
33, case postale 585, 1001 Lau-
sanne. Le texte doit être concis
(au maximum 1700 signes, es-
paces compris), signé, et com-
porter une adresse postale com-
plète ainsi qu’un numéro de télé-
phone. Il doit réagir à un article
publié dans nos colonnes ou par-
ticiper à un débat d’actualité. La
publication se fait à l’entière dis-
crétion de «24 heures». La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres
trop longues. Les lettres ouvertes
ne sont pas acceptées ni les réac-
tions à des articles parus ailleurs
que dans nos colonnes. Les textes
diffamatoires seront écartés.

Courrier des lecteurs

Vous avez aussi assisté à ce
spectacle poignant, ou navrant,
c’est selon. Ce couple mutique,
visages renfrognés, qui, devant
le premier panorama venu, se
met en mode selfie, radieux,
pouces levés, clic-clac, et illi-
co retour à la case déprime.

En période de vacances, ce
mauvais sketch se joue des
centaines, des milliers de fois,
mais il ne faut pas les juger,
non. C’est tentant, mais non.
D’une part, la vraie vie se dé-
ploie sur les réseaux, il faut s’y
faire, et le réel est désormais
relégué au rang de coulisses de
nos représentations virtuelles.
C’est ainsi, on ne reviendra
pas en arrière. D’autre part,
on ignore tout des motifs qui
dictent ces tirages de tronche.

Je ne parle pas ici des circons-
tances extérieures à même
de pourrir votre pause esti-
vale. Trains supprimés en rai-
son de la canicule, compa-
gnies aériennes en grève,
incendies, évacuations, inon-

dations, rapatriements, etc.
2026 s’est surpassée en la ma-
tière. Il y a plus insidieux.

Un couple de touristes belges,
croisé il y a une dizaine de
jours en montagne, et dont
j’ai surpris quelques propos
laconiques, m’a ainsi éclai-
ré sur la raison de sa mo-
rosité, éveillant du même
coup toute ma compassion.

Monsieur et madame étaient,
déjà, prisonniers du compte à
rebours. Chacun pour soi, en
soi, cloîtré dans son purgatoire
personnel. La semaine qui leur
restait encore à folâtrer, dans
un décor pourtant idyllique, al-
lait irrémédiablement subir la
corrosion de ce décompte fa-
tal qui précède la rentrée.

Bon, déjà le terme. Rentrée.
De base, comme disent les
jeunes, il s’en dégage comme
un effluve de chiourme. On
rentre dans les ordres, dans
le rang, sous terre, la queue
entre les jambes, bref, rien qui

ne respire l’Arc de Triomphe.
La rentrée des classes!

Pour les parents, on parle
plutôt de retour au bureau.
Comme un retour à la case dé-
part. Oui, je vous le concède, il y
a en l’occurrence des tournures
plus heureuses – retour sur in-
vestissement par exemple, mais
cela concerne les étages supé-
rieurs. Pas la masse. La masse,
elle a fait semblant d’y croire,
l’espace de quelques semaines.
Lundi, elle a réintégré le clapier.

Vous le connaissez tous, ce lun-
di qui dure un mois. Ce mot
de passe qui ne marche plus.
Le taux de mortalité des mots
de passe en été, voilà un su-
jet. Ce tombereau d’e-mails qui
vous décolle la rétine d’ennui.
Mais c’est qui, ces gens qui ré-
digent des courriels le 12 juil-
let, le 27, le 4 août, les plus ur-
gents envoyés à 00 h 29 ou à
03 h 47? Ils espèrent quoi? Une
réponse le 1er janvier à 6 h du
mat? La hiérarchie, qui se per-
suade que les troupes ont re-

chargé leurs batteries, comme
on le dit d’un smartphone ou
d’un véhicule, sauf qu’eux n’ont
pas de mémoire. La prochaine
communication d’entreprise,
sur fond de vaches maigres,
de serrage de ceinture, de dé-
graissage, à croire qu’un sala-
rié sur deux bosse chezWeight
Watchers. Le collègue hilare,
pleinement heureux d’être
là, dont on se demande s’il a
bien lu le mode d’emploi.

Et pour couronner le tout, en
toile de fond, les nouvelles du
monde, un temps endiguées,
toujours plus catastrophiques,
et paradoxalement toujours
semblables. L’humanité: la
seule espèce capable de courir à
sa perte en faisant du surplace.

Allez, on se fait un selfie?

Un jour sans fin

Ivan Radja
Journaliste
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Le logo du t-shirt antifa à l’origine du passage à tabac de son porteur à Vidy, le 4 juillet dernier. DR

Philippe Maspoli

Le 4 juillet dernier, le porteur
d’un t-shirt «antifa», abréviation
d’antifasciste, a vécu un violent
passage à tabac alors qu’il pi-
que-niquait en famille non loin
du petit train de Vidy, à Lau-
sanne. Ce Lausannois âgé de
35 ans avait subi des blessures
à la tête.

Les témoignages relevaient la
présence de sept auteurs affiliés
à l’extrême droite, inspirant une
«baignade antifasciste» organi-
sée le 18 juillet. La police muni-
cipale de Lausanne avait de son
côté annoncé, à lami-juillet, l’in-
terpellation de quatre suspects,
trois trentenaires et un ado de
16 ans. Parmi les indices figurait
un téléphone portable retrouvé
sur les lieux. Le propriétaire af-
firmait l’avoir perdu en faisant
son jogging. Arrêté le 11 juillet,
il a tenté de contester sa mise
en détention provisoire auprès
de la Chambre des recours pé-
nale (CREP) du Tribunal canto-
nal, sans succès en raison de ses
«explications peu claires».

L’enquête a progressé et cinq
prévenus adultes sont actuelle-
ment en détention provisoire,
indique le Ministère public. Un

sixième suspect, le jeune âgé de
16 ans, domicilié en Valais, a été
déféré au Tribunal des mineurs.

Une septième personne?
L’épouse du plaignant évoque
toujours l’existence d’une sep-
tième personne, qui n’aurait pas
directement participé à l’agres-
sion. Pour le Ministère public,
toutefois, «son degré d’impli-
cation doit être précisé» et elle
«n’a pas été identifiée à ce stade».

Lors de son témoignage après
l’agression, l’épouse du Lausan-
nois tabassé avait affirmé que les
agresseurs appartenaient à l’Ac-
tive Club Romandia. Ce groupus-
cule d’extrême droite avait profé-
ré des menaces avant le «carna-
val antifasciste» organisé par la
gauche radicale le 28 mars, sans
lesmettre à exécution. Selon elle,
cette piste existe toujours. Mais
les suspects affirmeraient faire
partie d’un «club de boxe».

Le Ministère public, lui, reste
prudent: «En l’état de l’enquête,
aucun des éléments recueillis ne
permet d’établir formellement
un lien entre les prévenus et l’Ac-
tive clubmentionné.» Toutefois,
ajoute-t-il, «une affinité avec
l’idéologie d’extrême droite ne
peut être exclue».

Cette suspicion a paru suffi-
sante pour que le procureur de-
mande que les cinq prévenus
majeurs soient assignés à une
mesure particulière de substi-
tution à la détention provisoire:
un suivi régulier auprès de l’Uni-
té de prévention des radicalisa-
tions (UPRAD). Ce service vau-
dois rattaché au Département
de la jeunesse, de l’environne-
ment et de la sécurité (DJES) vise
à réduire les risques de l’extré-
misme violent.

Le Tribunal des mesures de
contrainte a déjà donné son ac-
cord pour trois prévenus. Une
décision est attendue au sujet
des deux autres. LeMinistère pu-
blic indique que «les prévenus
ont par ailleurs pris des engage-
ments excluant tout contact avec
la victime et sa famille».

Deux élus UDC
dans la polémique
Deux noms d’élus UDC ap-
paraissent dans cette affaire.
D’abord celui de l’avocat valai-
san et conseiller national UDC
Jean-Luc Addor. Son étude est
en effet mandatée par un des
suspects. La situation pro-
voque des interrogations car,
en 2021, Jean-Luc Addor avait

été condamné pour discrimi-
nation raciale. Il avait saisi la
Cour européenne des droits de
l’homme (CEDH) à Strasbourg.
Il avait également défendu un
des auteurs du média en ligne
«La Hallebarde», condamnés en
2024 pour des propos racistes et
homophobes. Le conseiller na-
tional, en vacances, n’a pas ré-
pondu à nos sollicitations.

L’autre nom est celui de
Thibault Schaller, conseiller
communal UDC à Lausanne.
L’épouse de la victime l’accuse
de l’avoir «jetée en pâture» sur
les réseaux sociaux en divul-
guant «de façon choquante»
son prénom, «rare dans la ré-
gion lausannoise».

L’élu avait déposé une plainte
pénale en raison de violences
qu’il déclarait avoir subies lors
des émeutes de Prélaz, à Lau-
sanne, en été 2025. Il les a évo-
quées dans un entretien au
média controversé «La Halle-
barde». Selon lui, le but de son
intervention au sujet de Vidy
était de dénoncer la conception
de la violence à géométrie «va-
riable» des «antifas». En ne pu-
bliant ni nom de famille ni pho-
to, il estime «avoir respecté» les
règles de l’anonymat.

Ils seront suivis par un service
de prévention de l’extrémisme
Attaque de Vidy Le procureur veut que l’Unité de prévention des radicalisations
accompagne cinq prévenus du tabassage du 4 juillet, pour réduire les risques de violence.

Ils étaient trois ce lundi, accusés
de brigandage en bande quali-
fié, devant le Tribunal crimi-
nel de l’Est vaudois. Entourés
d’une escouade de gendarmes,
ces hommes sont réunis par leur
jeune âge – la petite vingtaine –,
leurs attaches en région lyon-
naise, leurs formations inache-
vées et leur activité au sein d’un
réseau de banditisme basé en
France. Neuf attaques d’hôtels
leur sont imputées, commises
entre fin 2023 et avril 2025 dans
les cantons deVaud,Valais, Neu-
châtel et Berne.

À chaque épisode, un même
mode opératoire: agissant de nuit
pour profiter de la vulnérabili-
té d’un employé solitaire, l’un se
faisait ouvrir l’accès avant que ses
complices ne s’infiltrent, ligotent
et violentent l’employé pour ob-
tenir les codes des coffres et dé-
robent les valeurs disponibles.
Parmi les établissements visités,
le Grand hôtel des Bains de Lavey,
l’Hôtel du Port de Villeneuve et
l’Hôtel des Horlogers au Brassus,
où le veilleur a subi un passage à
tabac violent, capté par la vidéo-
surveillance.

Les prévenus ont agi dans des
compositions variées, les trois
ensemble ou avec d’autres com-
parses.Mais c’est ensemble qu’ils
ont fini par être cueillis dans un
giratoire de Martigny (VS), juste
avant un passage à l’acte à la
Porte d’Octodure. ADN et camé-
ras ont permis de les confondre.

Recrutement sur les réseaux
L’enquête menée par le Minis-
tère public vaudois est remontée
à deux commanditaires basés en
France, dont un seul a été identi-
fié derrière son pseudo. Incarcé-
ré en France, il sera jugé séparé-

ment. Ces cerveaux recrutaient et
passaient leurs ordres via un ré-
seau social, organisant les opéra-
tions avec méthode, mandatant
des recrues en repérage, fournis-
sant plans d’accès, véhicules vo-
lés et fausses immatriculations.
Ils assuraient même le suivi des
opérations en temps réel, par ap-
pel vidéo, donnant les instruc-
tions au fur et à mesure.

De leur entrée dans le réseau,
de leurs motivations, du deve-
nir des butins, les accusés ne di-
ront rien. Après avoir admis l’in-
tégralité des faits, ils ont béné-
ficié d’un procès express, sans
interrogatoire approfondi ni plai-
doiries. À l’estrade, la présidente
laisse comprendre qu’elle n’est
pas dupe: la crainte est à l’œuvre
derrière cemutisme, dont les pré-
venus ne sortent que pour dire
qu’ils envisagent d’entamer une
vie d’adultes responsables à leur
sortie de prison.

Le temps qu’ils y passeront est
inversement proportionnel au to-
tal modeste des valeurs dérobées.
Six ans, 4 ans et demi et 3 ans et
demi de prison sanctionnent leurs
agissements, des peines assorties
d’expulsions de 15 ans et même à
vie, pour l’un. Ce jugement peut
encore être contesté en appel.

Flavienne Wahli Di Matteo

Des braquages d’hôtels
pilotés en visioconférence
Banditisme 4.0 Trois Lyonnais sont jugés
pour avoir attaqué neuf hôtels en Suisse.

Jeux LaLudothèquedeMontreux
rouvre ses portes. Elle rejoint dé-
sormais la Bibliothèque munici-
pale, ce qui permettra aux usa-
gers de bénéficier des presta-
tions des deux entités. Dans un
premier temps, l’exploitation est
limitée au mercredi après-midi
de 14h à 18h.

Créée en 1987, la Ludothèque
de Montreux a successivement
été installée dans le quartier des
Planches, les combles du Collège
d’Etraz, avant d’investir en 2000
les locaux qu’elle occupe toujours
àCité-Centre.Après la dissolution
de son association en juin 2025,
la structure a fermé ses portes en
attendant une solution de reprise
de ses activités, a expliqué lundi la
Ville. Dès le 19 août, elle rejoint la

Bibliothèque municipale. Désor-
mais,une inscriptionunique per-
met d’accéder aux catalogues et
aux prestations des deux institu-
tions. L’emprunt de jeux ne pour-
ra avoir lieu qu’à la ludothèque,
mais ceux-ci pourront être re-
tournés en tout temps à la biblio-
thèque, précise le communiqué.

La ludothèque possède une
collection variée destinée à tous
les âges et tous les publics: jeux
de société pour enfants, adoles-
cents et adultes, jouets, jeux de
construction (puzzles, circuit de
billes, Kapla), jeux vidéo rétros,
véhicules (trottinettes, trotteurs,
petits vélos) ou jeux en bois (bil-
lard hollandais, mini air-hockey)
ainsi que des déguisements pour
les enfants. (ATS)

ÀMontreux, la ludothèque rouvre
ses portes et rejoint la bibliothèque

Le temps qu’ils
passeront en prison
est inversement
proportionnel au
total modeste des
valeurs dérobées.

«En dix ans, les effectifs de
la communication du Canton ont connu

une croissance de près de 50%.»
24 heures, «La com devient une priorité de l’État de Vaud», 9 septembre 2024.

Comité d’initiative «Baisse d’impôts pour tous», CP 1215, 1001 Lausanne

Quand l’État gaspille et dysfonctionne

initiative12.ch

à une baisse d’impôts
juste et équitable

le 27 septembre


